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INTRODUCTION

L'aventure vécue par les Français du 2 décembre 1851 au 11 novembre 1918 est d'ordre spirituel. Ils s'engagèrent les uns contre les autres dans un combat dont l'objet principal était de savoir quel sens il fallait donner à leur engagement patriotique. Car la « question religieuse » est inséparable de la question patriotique : chaque parti prétend incarner « l'âme » de la France. L'empereur Napoléon III doit l'essentiel de son prestige à l'image triomphante de la patrie, qu'il incarne. Il rappelle une époque où la gloire de la France était sans égale, où ce pays avait porté au-delà des frontières les principes de la liberté des peuples et la civilisation. Dans le même temps, le parti catholique voit dans l'union de l'État et de l'Église un moyen d'instaurer une cité chrétienne dont la France est le lieu d'élection. A l'opposé c'est la fidélité à la France révolutionnaire qui donne au combat républicain son sens et son idéal.

La défaite de 1870 fut subie comme une humiliation : elle exigeait, au-delà des actions expiatoires immédiates, que chacun se ressaisisse. Sur les ruines morales accumulées se construisit un nouveau patriotisme plus homogène, en dépit des apparences, que les patriotismes précédents. Le « repli sur soi » provoqué par la défaite élimine les hésitations et les états d'âme : le débat des années 1880 porte non pas sur le principe de l'action qu'il convient d'entreprendre pour assurer la grandeur de laFrance, mais sur sa nature : patriotisme colonial ou patriotisme de l'intérieur ? La défaite fut désir de revanche mais aussi source de réflexion et volonté de résurrection : le projet de l'école laïque est d'abord un projet patriotique, au même titre que le projet de restauration scientifique ou de régénération par le sport. L'accentuation de la centralisation administrative, la lutte contre les particularismes locaux et régionaux s'appuie sur la volonté de détruire les forces de division qui affaiblissent la patrie. A l'inverse, le nationalisme barrésien est profondément ancré dans la conscience régionale. Mais le patriotisme de la terre et des morts ne prend en compte la diversité régionale que pour mieux l'intégrer au sentiment national dont il fait la force. Enfin, le pacifisme et l'internationalisme n'ont jamais jeté par-dessus bord le sentiment du devoir patriotique, car la France est le pays du droit face à l'Allemagne, incarnation de la force aveugle ; la France a une mission à remplir dans l'histoire du monde : diffuser les valeurs civilisatrices, défendre la liberté. Le patriotisme, sous ses diverses formes, sera donc notre fil conducteur et Charles Péguy notre héros exemplaire.

Aventure spirituelle aussi que la lutte entre le cléricalisme et l'anticléricalisme. Le combat pour la séparation de l'Église et de l'Etat n'a de caractère strictement institutionnel que pour une petite partie, la plus éclairée, de ceux qui le mènent. La question est religieuse : de même que le cléricalisme fut une entreprise missionnaire, de reconquête des âmes, l'anticléricalisme fut une entreprise destructrice de la religion en tant que telle. Il repose sur la haine séculaire du Christ et de ses adorateurs. C'est de cette manière qu'il faut comprendre l'entreprise combiste, qui saisit le prétexte de l'affaire Dreyfus pour pourchasser « l'Infâme ».

Or le combisme a détourné le radicalisme de sa vraie vocation, qui était la conciliation sociale. La société française est traversée par des bouleversements que les contemporains, dans leur très grande majorité, ont mal perçus : le repli de la société paysanne, compris comme un déclin alors qu'il était porteur de modernisation ; la montée de la société urbaine, interprétée comme facteur d'immoralité alors qu'elle est le lieu où naissent les innovations ; le recul de la rente et la montée des profits, considérés comme le signe de la croissance d'un capitalismede monopole alors qu'elle est la manifestation du dynamisme de la société libérale ; la tendance, enfin, à la mise en place de statuts professionnels, dont personne n'a compris l'importance à long terme. Les discours et les réalités sont séparés par un immense précipice. Les élites traditionnelles, les notables ont développé plusieurs stratégies d'encadrement social qui ont pour dénominateur commun le paternalisme : le paternalisme clérical, le paternalisme protestant, le paternalisme spiritualiste et le paternalisme positiviste ont tous été animés par la même volonté de régénérer le peuple menacé de tomber dans la débauche et le socialisme. Chacun est inséparable, dans son inspiration, de la religiosité particulière qui l'engendre. Mais dans la pratique ils ont des airs de ressemblance manifestes.

Il faut reconnaître que, de ce point de vue, le catholicisme social avait plus de cohérence que les autres doctrines, car il rejetait le libéralisme intégral. Le projet libéral se conciliait mal en fait avec les stratégies d'encadrement fondées sur le paternalisme : la difficulté de cette synthèse est évidente chez Le Play. Le libéralisme accepte la nécessité du changement. Or c'est à lui que la France de cette époque doit l'essentiel de son dynamisme. La société est portée en avant par un changement technique permanent, qui d'ailleurs n'est pas propre à la France mais au sein duquel ce pays a su trouver ses cheminements particuliers. La tour Eiffel, la bicyclette, l'automobile, l'aviation sont les symboles de quelques-unes de ces réussites françaises, qui ne doivent pas dissimuler quelques retentissants échecs et quelques dramatiques reculs.

Or les stratégies paternalistes d'encadrement échouèrent. Face à elles se dressèrent de nouvelles stratégies conçues non plus par les élites traditionnelles mais par « le parti intellectuel », c'est-à-dire par des hommes qui partent livre en main, armés de certitudes, a la conquête du monde et du pouvoir. Dans cette entreprise ils s'appuient sur la classe ouvrière, promue au rang d'instrument de la marche en avant de l'humanité. Deux stratégies se sont opposées : celle des syndicalistes révolutionnaires, très inspirés par Proudhon et qui voulaient faire sortir la société nouvelle des combats quotidiens et la construire sur une base syndicale ; celle des socialistes, quine concevaient pas que l'on puisse construire la société de demain sans utiliser l'appareil de l'État après l'avoir conquis. Ces deux stratégies étaient l'une et l'autre totalitaires, dans leur dessein. Certains socialistes dits « indépendants », certains catholiques dits « libéraux », certains radicaux (le solidariste Léon Bourgeois par exemple), certains syndicalistes dits « réformistes », certains libéraux, certains patrons et hauts fonctionnaires enfin cherchèrent et commencèrent à trouver les voies d'un dialogue, qui étaient les voies de l'avenir. Mais, à la veille de la guerre, ils étaient encore peu écoutés.

Ainsi se préparaient les grandes synthèses ultérieures, celles de l'après-Seconde Guerre mondiale. Mais en juillet 1914 la préoccupation première était autre : la grande majorité des Français mobilisés était prête à accepter le sacrifice suprême, non certes avec enthousiasme, mais avec le sentiment qu'il fallait accomplir son devoir pour la patrie, sans réticence.







PREMIÈRE PARTIE


Le Second Empire (1851-1870)


Dans l'Histoire universelle des pays et des peuples publiée en 1913 par les éditions Quillet, Camille Pelletan, ancien élève de l'École des chartes, fils du républicain Eugène Pelletan ; devenu député puis ministre radical, écrit : « Le coup d'Etat victorieux fut implacable jusqu'à la férocité. » Après avoir décrit les horreurs de la répression policière il ajoute : « Le régime nouveau, livré aveuglément à l'Église, était condamné à pourchasser partout l'intelligence nationale. » L'historiographie républicaine avait besoin d'intégrer l'image d'un régime impérial dictatorial, conservateur et clérical pour lui opposer celle d'une république libérale, progressiste et tolérante. Mais cette historiographie doit être tenue pour ce qu'elle est : un instrument de propagande. Pourtant elle n'est pas totalement dénuée de fondements. Les réhabilitations récentes n'y changeront rien.

Deux circonstances complémentaires justifiaient une nouvelle instruction du procès : la personnalité de l'Empereur a quelque chose d'insaisissable ; la signification historique de l'Empire fut, à l'évidence, immense : c'est au cours de ce régime autoritaire que les Français firent l'apprentissage de la démocratie. L'historiographie traditionnelle divise l'Empire en deux périodes : celle de l'Empire autoritaire qui correspond aux années 1852-1859, celle de l'Empire libéral, qui correspond aux années 1860 et s'achève sur la brève expérience de l'Empireparlementaire instauré en 1870. Il s'agit évidemment d'une simplification abusive : les tendances autoritaires du régime n'ont jamais tout à fait disparu et, dès avant 1860, des zones de tolérance avaient été préservées : il y eut bien plusieurs Empires mais au lieu de se succéder ils coexistèrent.




Car l'histoire de l'Empire est celle d'un dialogue entre un homme avec toutes ses faiblesses et une nation dans toute sa diversité. L'homme n'avait qu'un désir : comprendre la nation pour la diriger vers le progrès et la gloire en évitant les désordres : « Ce pouvoir n'était pas là, écrit Ferdinand Bac, pour satisfaire ses intérêts privés, mais pour canaliser toutes les forces d'une nation vers un perfectionnement incessant. » L'échec apparemment fut immense : l'Empire aboutit à la défaite et à la guerre civile. Pourtant au-delà de ce coup de théâtre final ce régime fut une réussite : il prépara la France à la « modernité », pour parler comme les artistes du temps. Mais cette marche vers la modernité fut tout sauf le résultat de l'application d'un programme cohérent.

L'ambiguïté d'un régime, à la fois autoritaire et tolérant, clérical et « gallican », conservateur et populiste, n'a jamais disparu. Elle justifie notre approche : nous examinerons ses aspects autoritaires et antiparlementaires, conservateurs et paternalistes et enfin cléricaux. Ces orientations ne peuvent se comprendre que replacées dans le cadre des courants d'opinion et des forces sociales qui les portent. Elles s'affirment principalement mais non exclusivement, nous l'avons dit, dans les années 1850. Mais nous verrons aussi comment le régime a laissé s'épanouir une économie dynamique, qui fut la source de changements sociaux majeurs, comment des zones de tolérance et de liberté de plus en plus larges donnèrent à « l'intelligence nationale » l'occasiori de s'exprimer et comment enfin ce régime antiparlementaire donna au parlementarisme une base démocratique.







CHAPITRE PREMIER

LE SYSTÈME IMPÉRIAL : UNE DÉMOCRATIE AUTORITAIRE





L'Empereur et son entourage

La personnalité de Napoléon III échappe à l'analyse. Tous ceux qui l'ont approché ont reconnu qu'il demeurait à tout instant insaisissable. Son passé de conspirateur lui avait appris l'art de l'impassibilité. Napoléon III ne se livrait pas aux autres. Certains y virent un trait de caractère compatible avec les tares évidentes de sa vie privée. D'autres, dont Tocqueville, y voient simplement le signe de son manque d'intelligence : « L'intelligence incohérente, confuse, remplie de grandes pensées mal appareillées qu'il empruntait tantôt aux exemples de Napoléon, tantôt aux théories socialistes, quelquefois aux souvenirs d'Angleterre où il avait vécu. » Ce jugement sévère est confirmé par celui du prince Albert qui, après avoir reçu l'Empereur à Londres en avril 1855, notait : « Il a un drôle de mélange d'idées, quelques-unes sont intelligentes, d'autres sont mal conçues. »

En réalité l'impassibilité napoléonienne et le refus de livrer sa pensée profonde peuvent s'interpréter de deux manières : il s'agissait soit de camoufler son indécision, soit de montrer que la décision finale lui appartenait en dernière analyse. La manière dont il traitait ses plus proches collaborateurs et particulièrement ses ministres va dans le sens de la seconde interprétation : « L'Empereur, note Émile Ollivier, décrivant le déroulement desConseils des ministres, écoutait plus qu'il ne parlait ; puis il congédiait le Conseil et décidait tout seul. » Un tel homme était, notons-le, bien incapable de comprendre le fonctionnement du système parlementaire. Il se croyait capable, par mimétisme envers son oncle, de dominer seul la complexité du réel. Or on peut douter qu'il en fût ainsi. Pierre Renouvin a noté que chez lui l'imagination primait le caractère et la volonté. Animé de larges desseins, il éprouvait une grande difficulté à leur donner une forme concrète et surtout à les maintenir fermement face à l'adversité. Il est intéressant à ce propos de juxtaposer les jugements de Bismarck et de Charles de Rémusat, qui se rejoignent (avec plus de cruauté chez le premier que chez le second). Bismarck : « Il a une suite d'idées fixes et ne sait jamais où elles le mèneront. On dirait qu'il les a longuement méditées et qu'il les conduit au point voulu. Mais dans leur exécution, il dévoile toute la faiblesse de sa préparation, comme s'il se réveillait soudain sur une locomotive qu'il ne saurait pas diriger... Il n'est pas inquiétant mais seulement incertain. » Et Charles de Rémusat, avec sa condescendance de grand bourgeois : « Il lui manque tant de qualités d'un homme de mérite ordinaire... qu'on est prompt à le classer au-dessous du médiocre... Il est doué d'une faculté rare et puissante, celle de mettre du sien dans les choses humaines... Celui qui fait intervenir son imagination dans les affaires du monde et produit ou modifie des événements en vertu de sa fantaisie possède je ne sais quel don de hardiesse et de force qui le tire de la foule et le met au rang des personnages historiques. »

Sa capacité à dominer le réel alla en déclinant en raison de l'aggravation des divisions au sein de son entourage et des souffrances croissantes que lui faisait subir sa maladie. L'Empereur traverse des crises de plus en plus fréquentes dues à des calculs rénaux. Ces deux faits se combinaient pour accroître l'impression d'hésitation et d'incohérence de sa politique. En revanche, la culture de l'Empereur n'était pas aussi informe et son dessein aussi peu cohérent qu'on a bien voulu le dire : il fut constamment à la recherche de la modernité. Il s'agissait pour lui de tirer les conséquences de la démocratisation du système politique et de réaliser sans violence au sein de la société française les adaptations nécessaires. Dans bien des domaines sesprincipes d'action furent beaucoup plus avancés et prémonitoires que ceux de ses adversaires républicains : ce fut le cas pour la réforme militaire, pour la politique sociale et pour la politique algérienne.

Les relations de Napoléon III avec son entourage comportent encore bien des points obscurs. Marie d'Agoult, dont le salon fut pendant tout l'Empire accueillant aux célébrités républicaines, écrit en 1868 : « Les Tuileries sont un foyer d'intrigues, de cabales, un va et vient de camarillas, de confesseurs, de favoris, dont rien ne peut donner l'idée. » Tous les régimes personnels furent accusés de telles dérives. Dans le cas du Second Empire elles ne furent véritablement visibles que dans les toutes dernières années. Tout se passe comme si l'Empereur avait pris un malin plaisir à entretenir autour de lui une atmosphère de tension et de confusion. Beaucoup de jugements cruels furent portés sur l'impératrice Eugénie. « Ce n'était, écrit dans ses Mémoires Marie-Thérèse Ollivier, la très jeune épouse du chef de l'avant-dernier ministère de l'Empire, qu'une admirable reine de théâtre. » Si elle joua son rôle elle le joua bien. Elle adhéra entièrement au personnage que la Providence lui avait attribué. De nature passionnée et orgueilleuse, elle fut certainement la plus fervente et la plus patriote des bonapartistes. Elle subit avec dignité les mœurs dissolues de son mari. Mais elle ne sut pas se placer au-dessus des passions françaises. Elle prit la tête du parti catholique avec une fougue maladroite et on l'accusa, lors de la crise finale, d'avoir poussé à la guerre, alors qu'en réalité tout le monde, ou presque, y poussa. Son influence alla en s'accroissant, surtout après la naissance du prince impérial, et au fur et à mesure que les souffrances de l'Empereur s'aggravaient.

Les autres membres de la famille impériale prirent eux aussi parti dans les querelles qui divisaient les Français. Le prince Jérôme, âgé, (il avait soixante-huit ans en 1852) eut peu d'influence. Son fils le prince Napoléon développa en revanche une activité aussi généreuse que brouillonne. Chaque fois que l'Empereur, qui avait pour lui une grande faiblesse, lui confia une tâche, il l'abandonna sans raison. Ses idées étaient à l'opposé de celles de l'impératrice : il prétendait incarner un bonapartisme populaire anticlérical et démocratique mais échoua à créer autour delui autre chose qu'une cabale. Il joua cependant un rôle considérable dans le glissement du régime après 1860 par les liens qu'il entretenait avec certains journalistes : il patronna l'Opinion nationale d'A. Guéroult et était très lié à Émile de Girardin. Morny, demi-frère de Napoléon, s'était engagé dans une carrière politique sous la bannière orléaniste et fut un remarquable soutien. Il avait pris une part directe et active dans la préparation du coup d'État et se montra par la suite un remarquable président du Corps législatif. Sa personnalité est indissociable des fastes de la « fête impériale » et de l'atmosphère affairiste qui l'accompagne. Il participa, en effet, directement aux spéculations ferroviaires des années 1850. Walewski (1810-1868), fils de Napoléon Ier et de Maria Walewska, fut ministre des Affaires étrangères de 1855 à 1860, ministre d'Etat de 1860 à 1863 puis, de 1865 à 1867, un médiocre président du Corps législatif. Il représente un courant clérical et ultramontain, qui put se faire entendre de l'Empereur grâce à sa femme, qui eut, un temps, une grande influence sur lui.

En réalité l'Empereur, entouré de conseillers et de camarillas diverses resta toujours un homme seul.







La démocratie

Prisonnier du mythe napolénien, Napoléon III fut d'abord un héritier : il voulut restaurer jusque dans les mots les institutions de l'an XII. Il avait la conviction profonde et largement justifiée que Napoléon Bonaparte avait, au moment du Consulat, jeté les bases institutionnelles de la France contemporaine et qu'il lui appartenait de reprendre l'œuvre interrompue par les monarchies censitaires. La restauration de l'Empire fut l'aboutissement naturel de cette exigence et il faut accorder une attention particulière à la procédure utilisée : celle du voyage triomphal et de l'acclamation populaire. La journée du 16 octobre 1852 est à la fois l'apogée d'une série de manifestations parisiennes qui se sont succédé au cours de l'année 1852 et la dernière étape d'une périgrination provinciale marquée par l'irrésistible montée de l'enthousiasme populaire. A Paris le 1er janvier 1852 un Te Deum solennel est célébré à Notre-Dame, décorée comme ellel'avait été pour le sacre de l'Empereur en 1802. Le 10 mai, nouvelle cérémonie associant la foule parisienne aux souvenirs de l'Empire : devant 400 000 spectateurs les drapeaux sont distribués à l'armée au Champ-de-Mars après avoir été bénis. Les fêtes se prolongèrent pendant plusieurs jours. Un feu d'artifice fut tiré sur les hauteurs de Chaillot, représentant un aigle colossal.

L'entrée dans Paris, le 16 octobre, était l'aboutissement d'un voyage entamé le 14 septembre. Dès le 15 septembre à Bourges, le général de Noue crie devant les troupes : « Vive l'Empereur ! » Ce cri le suivra tout le long de la route. Il est lancé même dans les villes dont le sentiment républicain est connu. L'apothéose est atteinte à Bordeaux le 7 octobre : le préfet Haussmann a su organiser les manifestations de l'enthousiasme populaire. Le 9 octobre le prince-président prononce le discours décisif, et affirme que seules les acclamations populaires fondent sa légitimité : « Jamais peuple n'a témoigné d'une manière plus directe, plus spontanée, plus unanime, la volonté de s'affranchir des préoccupations de l'avenir en consolidant dans la même main un pouvoir qui lui est sympathique. » Et de définir en quelques mots son programme de réconciliation nationale fondé sur le maintien de la paix, la reconquête religieuse et la prospérité. Car, conclut-il, « nous avons partout des ruines à relever, des faux dieux à abattre, des vérités à faire triompher ».

Le 16 octobre, une manifestation somptueuse et hautement symbolique est organisée entre la gare d'Austerlitz et les Tuileries en passant par les boulevards. Une foule immense a envahi la place de la Concorde et les Tuileries. Un arc de triomphe à l'entrée du jardin porte l'inscription : « A Napoléon III Empereur, sauveur de la civilisation moderne, les ouvriers reconnaissants. » L'Empire est restauré par un sénatus-consulte du 7 novembre confirmé par le plébiscite du 21 novembre. Et la mise en scène continue : dans la nuit du 1er au 2 décembre deux cents voitures éclairées par des porte-torches à cheval se rendent à Saint-Cloud pour porter à l'Empereur les résultats du plébiscite, c'est-à-dire les volontés de la nation. L'Empire est proclamé le 2 décembre. La proclamation est presque aussitôt suivie du mariage : le 30 janvier 1853, le carosse impérial, attelé de huit chevaux, se rend à Notre-Dame au milieu des acclamations. La foule veutapercevoir le visage de la souveraine. L'Empereur vient de dire à son propos : « J'ai préféré une femme que j'aime et que je respecte à une femme inconnue dont l'alliance aurait eu des avantages mêlés de sacrifices. »

Les acclamations des foules provinciales avaient fondé l'Empire. Paris n'avait donné qu'une ultime confirmation dans une atmosphère quelque peu protocolaire. C'est pourquoi l'Empereur chercha toujours par ses voyages en province à renouer avec la source première de sa légitimité : l'adhésion populaire – une histoire systématique de ces voyages serait nécessaire, car chacun d'entre eux a une signification symbolique. Celui entrepris en Bretagne en août 1858 s'accompagne de manifestations hautement significatives du ralliement de l'Église. En récompense de son dévouement l'évêque de Rennes, Mgr Brossais Saint-Marc, fut nommé archevêque – son « pourboire », dira Falloux. Dans le département du Nord, Bernard Ménager a présenté un récit exhaustif des deux voyages du couple impérial : celui de 1852 et celui de 1867. Le premier avait pour but de rallier une opinion publique réticente, le second de donner à l'adhésion populaire un nouvel élan, sous le prétexte de fêter le bicentenaire du rattachement de Lille à la France. Celui-ci put ainsi se dérouler dans une atmosphère de kermesse propre à favoriser l'expression de l'enthousiasme populaire. Il fut organisé de main de maître par le préfet qui parvint à rassembler plus de 200 000 personnes et sut associer les classes dirigeantes et les « autorités morales » aux manifestations. Le Mémorial de Lille, journal bonapartiste, publie le 2 septembre ce texte très éclairant : « Ce que nous avons vu c'est qu'il y a en France deux forces véritables, efficaces, solidaires l'une de l'autre, s'appuyant l'une sur l'autre : l'Empire et le peuple... » Et le même journal parle de « l'élan absolu, spontané, irrésistible, unanime de nos populations au 26 août dernier ».

La foule parisienne, elle aussi, fut constamment sollicitée. Deux épisodes de ce dialogue sont demeurés célèbres : en août 1855, pour rendre à l'Empereur la visite qu'il leur avait faite, Victoria et le prince Albert vinrent à Paris. Il y eut 800 000 personnes sur les boulevards pour accueillir le couple royal arrivé gare du Nord et qui se rendait à Saint-Cloud. Ils visitèrent le tombeau inachevé de Napoléon Ier et la reine ordonna à son fils Edouard des'agenouiller devant le tombeau du « grand Napoléon ». Mais l'apogée de la popularité parisienne fut sans doute atteinte le 10 mai 1859 lorsque Napoléon III quitta sa capitale pour prendre la tête des troupes françaises en Italie. Une foule considérable chanta la Marseillaise, la calèche impériale fut dételée et menée ainsi jusqu'à la gare. Dans les dernières années du règne, la foule parisienne joua, à l'inverse un rôle essentiel tant dans la contestation du régime que dans l'expression de sentiments bellicistes envers la Prusse en juillet 1870. Ces manifestations impressionnèrent l'Empereur.

Le rôle joué par les acclamations populaires dans l'histoire du régime illustre la volonté d'affirmer son caractère démocratique. La nouvelle constitution promulguée le 14 janvier 1852 reflétait les idées personnelles du Président et devait beaucoup à Eugène Rouher, un ancien avocat de Riom nommé garde des Sceaux le 3 décembre 1851 après avoir tenu ce poste à plusieurs reprises depuis 1849. Il devait tout au prince-président et joua dans l'histoire du régime un rôle grandissant. La constitution fonde la légitimité sur le suffrage universel, restauré dans sa plénitude puisque la loi du 31 mai 1850 l'avait un instant détruite. Ce texte est l'un des plus importants de l'histoire constitutionnelle française, puisqu'il fonde d'une manière cette fois définitive la démocratie politique. Pour le Président, élu pour dix ans, mais aussi pour l'Empereur qu'il devint quelques mois plus tard en décembre 1852, le suffrage universel est la véritable source de la légitimité : dès lors le chef de l'État n'a de comptes à rendre qu'au peuple français tout entier ; il a toujours le droit de faire appel au plébiscite. En 1866, alors que, comme nous le verrons, les fondements du régime commencent à être remis en cause, Rouher devait dire que l'Empire « était sorti du cœur de la nation ». Les autres sources de la légitimité étaient à tout jamais mortes, et les plus clairvoyants des monarchistes le comprirent aussitôt.

Louis-Napoléon n'eut recours au plébiscite qu'à deux reprises : le 21 novembre 1852, pour confirmer la proclamation de l'Empire et en mai 1870, pour entériner l'évolution vers une régime libéral et surtout – après dix-huit ans de régime et dans une atmosphère de contestation quasiment prérévolutionnaire – pour restaurersa légitimité. Le premier de ces plébiscites donna 7 825 000 approbations contre seulement 253 000, au lieu de 650 000 en 1851. Le second, après les résultats décevants des élections de 1869, fut en réalité un éclatant succès : il y eut 7 350 000 voix positives contre 1 500 000. La question posée était, certes, quelque peu ambiguë : il s'agissait d'« approuver les réformes libérales opérées dans la constitution par l'Empereur avec le concours des grands corps de l'État » et le vote positif avait un double sens, plébiscite pour le souverain, approbation de l'évolution libérale. Il ne fait guère de doute que l'Empereur n'avait pas tort de considérer que le suffrage universel l'avait légitimé pour une seconde fois : l'Empire n'a pas été désavoué par le peuple souverain, malgré les foules parisiennes hostiles. Mais il ne pouvait survivre à la défaite.

La légitimation démocratique du régime détermine aussi bien ses stratégies politiques que ses stratégies sociales et culturelles. Elle justifie l'autoritarisme. La constitution, selon les propres termes de son texte justificatif, a eu pour but d'associer « les instincts démocratiques de la nation française » à l'établissement d' un pouvoir central fort et respecté », « universellement désiré par les Français ». Il s'agit en somme d'associer la démocratie et l'absolutisme, de fonder la légitimité du second sur la première : dès 1839, le futur Napoléon III écrivait : « Dans un gouvernement dont la base est démocratique, le chef seul a le pouvoir gouvernemental. » La signification de l'autoritarisme est double : il s'agit à la fois d'un pouvoir fort et d'un pouvoir personnel. Il convient pour l'analyser de ne pas séparer la constitution elle-même de son application, en centrant l'étude principalement sur les années 1850, mais non exclusivement dans la mesure où les pratiques autoritaires se sont pour certaines maintenues jusqu'en 1870.

Quatre aspects de l'autoritarisme impérial composent un décor dont la cohérence n'est pas en réalité aussi grande que ne le veut la légende du régime : il instaura un système constitutionnel qui limitait strictement les possibilités d'épanouissement d'un véritable régime parlementaire ; il mit en place un système de répression policière dont il ne faut pas, comme tant d'historiens récents l'ont fait, sous-estimer la rigueur ; il soumit l'ensemble del'appareil administratif à son bon vouloir pour en faire un instrument de domination ; il limita enfin la liberté de la presse afin de contrôler l'opinion publique.







L'autoritarisme : l'antiparlementarisme

La constitution de 1852 restaure la démocratie, mais enterre le régime parlementaire et ce de deux manières : les ministres ne forment pas une équipe, ne sont en aucune manière solidaires ; ils ne sont responsables que devant le Président (puis l'Empereur) et n'ont, de ce fait, aucune relation directe avec les assemblées. Le Président les désigne et peut les renvoyer à sa guise. Ils lui sont individuellement soumis. Voici ce qu'il écrit au général Espinasse, éphémère ministre de l'Intérieur après l'attentat d'Orsini, pour justifier son renvoi sans ménagement : « Les ministres sont les grands rouages avec lesquels je gouverne et je les change lorsque je le crois nécessaire pour le bien public sans qu'aucune condition particulière vienne paralyser un intérêt général. Aussi ne suis-je jamais entré dans aucune explication avec un ministre que j'ai remercié. » Il dit à Persigny en 1863 : les ministres « ne doivent rien faire sans mon assentiment ». L'Empereur établit entre lui et chacun d'entre eux une relation directe : il les reçoit séparément selon une procédure informelle. Il les rassemble autour de lui deux fois par semaine sans que cette réunion puisse être qualifiée de Conseil des ministres. Il en fixe lui-même l'ordre du jour et la délibération a un caractère purement consultatif ; la décision finale dépend de lui. Elle est presque toujours prise après la réunion et seul le ministre intéressé en est informé. Il existe bien un ministre d'État mais son rôle, dans les années 1850, est purement technique.

Dans un tel système, l'efficacité du gouvernement dépendait de la capacité d'écoute et de travail de l'Empereur. Or, l'une et l'autre n'étaient pas sans limites. Dans le dialogue entre les ministres et l'Empereur la partie, au moins dans les années 1850, était inégale. Les ministres, dans leur grande majorité, lui devaient tout. Il avait su adjoindre au noyau des comploteurs du 2 décembre quelques personnalités dont la carrière avait commencésous le précédent régime sans toutefois avoir atteint les sommets.




Dans ces équipes, les orléanistes devenus ministres appartenaient soit à l'ancienne majorité guizotiste comme Morny ou Fould (qui fut ministre d'Etat jusqu'en 1860 puis ministre des Finances de 1861 à sa mort : banquier et régent de la Banque de France, il se posait en défenseur de la rigueur budgétaire), soit à l'opposition dynastique. Le personnage le plus marquant de ce dernier groupe fut Billault qui, dans les années 1840, avait joué le rôle d'orateur de l'opposition. Il devint ministre de l'Intérieur en 1854, puis ministre sans portefeuille en 1860. Bineau, du même groupe, fut ministre des Finances jusqu'à sa mort. Deux personnages qui jouèrent un rôle politique considérable, Baroche et Rouher, venaient à peine de commencer leur carrière politique. Le premier, avocat parisien, n'était député que depuis 1847. Il fut deux fois ministre sous la deuxième République, vice-président du Conseil d'État lors de la proclamation de l'Empire et en devint président de 1853 à 1863. A ce titre il eut à défendre les projets gouvernementaux devant le Corps législatif et influença de ce fait directement et en profondeur l'esprit de la législation des années 1850. Rouher était avocat lui aussi. Battu aux élections de 1846 comme candidat de Guizot, il avait été élu à la Constituante de 1848. Il devint ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics en février 1855 et à ce titre joua un rôle considérable dans l'élaboration de la politique ferroviaire. Puis il devint ministre d'Etat de 1863 jusqu'à sa démission en 1869 : il avait jugé excessives les concessions faites par l'Empereur, qui aboutissaient à l'établissement d'un véritable régime parlementaire. Son rôle durant ces longues années préfigure pourtant d'une certaine manière celle d'un véritable Premier ministre, auquel l'Empereur aurait délégué une part de ses responsabilités. Ce jugement du prince Napoléon à son propos en 1867, bien qu'un peu sévère, contient une part de vérité : « Rouher est un avocat fort habile, mais ce n'est pas un homme d'Etat. Toute son attention se concentre sur les moyens d'atténuer les difficultés. On vit ainsi au jour le jour. » Rouher savait traiter un dossier. Mais pouvait-il concevoir une politique globale ?

L'indifférence de l'Empereur pour les convictions profondesdes ministres est compensée à ses yeux par sa « générosité » à leur égard et à celui de leurs familles. Le népotisme a pris sous le Second Empire des proportions inquiétantes. De surcroît, l'une des erreurs de Napoléon III fut de n'avoir pas renouvelé le personnel ministériel, qui alla en vieillissant (la moyenne d'âge est de 59 ans en 1867) et surtout il voulut lui faire mener une politique qu'il n'approuvait pas, tant dans le domaine religieux que dans celui de la politique intérieure. L'équipe des premiers serviteurs ne pouvait comprendre la politique libérale. Ainsi régna-t-il toujours autour du souverain une atmosphère faite d'un mélange de courtisanerie, d'intrigue et de complot qui fournit aux adversaires du régime des armes redoutables.

Les ministres n'ont pas de relations directes avec la seule assemblée élue au suffrage universel, le Corps législatif. Entre elle et eux s'interpose le Conseil d'État, sorte de grand conseil de gouvernement, qui rédige les projets de loi proposés par l'Empereur et les défend devant le Corps législatif. Ainsi les ministres ne peuvent-ils, jusqu'en 1860 s'exprimer directement devant lui ; après cette date, ils ne pourront le faire que par la bouche de l'un d'entre eux qui est « ministre sans portefeuille ». Car la constitution de 1852, plagiant la constitution consulaire, à créé trois assemblées : le Corps législatif élu, le Conseil d'État et le Sénat, les deux derniers recrutés par désignation. La mission des « mandataires de la nation » réunis au Corps législatif était de « délibérer mûrement de choses sérieuses ». Mais ils devaient le moins possible faire parler d'eux. Trois garde-fous furent mis en place pour éviter les débordements du parlementarisme, « cet habit usé, flétri, suranné », selon l'expression de Rouher lui-même en 1866 : l'organisation même de l'assemblée était soumise à d'étroites limitations ; elle était tenue en bride par le Conseil d'État et le Sénat ; l'Empereur enfin crut pouvoir limiter l'influence des élus en recourant au scrutin d'arrondissement et surtout à la candidature officielle.

Le Corps législatif est une assemblée peu nombreuse (270 membres) ; elle ne siège que trois mois de l'année, les journaux ne peuvent rendre compte du détail des séances. Les président et vice-président sont désignés par l'Empereur. Privé, nous l'avons dit, de tout contact direct avecles ministres, il ne détient pas le pouvoir législatif dans sa plénitude : les tarifs douaniers et les grands travaux échappent à la loi, le budget est voté par ministère, enfin la procédure de discussion est telle que la plus grande partie du débat se déroule dans le cadre des commissions plutôt qu'en assemblée plénière et consiste, pour l'essentiel, en un dialogue entre celles-là et le Conseil d'État. Cette tortueuse procédure évite les éclats de séance publique et étouffe les contestations trop directes. Mais il est clair que, pour réduire les uns et les autres, le pouvoir peut se voir contraint d'accepter des ménagements. Pour bien marquer le caractère second des élus du Corps législatif par rapport au souverain et pour éviter l'affermissement de courants d'opinion de dimension nationale, on eut recours au scrutin d'arrondissement à deux tours. Dès lors les membres de l'assemblée n'étaient pas les représentants de la nation mais du petit groupe de cantons et de communes que formait l'arrondissement. Ce choix eut à long terme des conséquences considérables qui, à nos yeux, eurent plutôt pour effet d'affaiblir l'autorité du pouvoir impérial que de l'affermir. En voulant priver le député d'une légitimité nationale il lui donnait une influence locale qui augmentait son indépendance. Mais ces précautions ne suffisaient pas : le régime voulut donner aux électeurs « l'occasion de voter pour l'Empereur une seconde fois en proposant à leurs suffrages des candidats officiels ». Il s'agissait, selon Rouher en 1864, « de porter la lumière partout où l'on a porté l'obscurité..., la raison partout où l'on a porté la passion ». Le suffrage universel n'est pas asservi mais éclairé face à l'obscurantisme démagogique des adversaires, car « il ne suffit pas que le suffrage universel soit libre, il faut encore qu'il soit éclairé », proclamait le ministre de l'Intérieur lors des élections de 1857, Billault. Dans la pratique d'ailleurs les préfets durent tenir compte de l'opinion publique dans le choix qu'ils firent des candidats officiels. Nous y reviendrons.

La constitution de 1852 fait du Conseil d'Etat la cheville ouvrière de l'élaboration des lois, long processus dont la complexité même dit assez la méfiance qu'éprouvait l'Empereur pour la discussion parlementaire, dont il avait fait l'expérience pendant sa présidence. Le projet, proposé par l'Empereur, est ensuite mis en forme dans un ministèrepuis examiné par le Conseil d'État et renvoyé une première fois au souverain. Si tel est son bon plaisir, celui-ci le communique au Corps législatif, où il est mis en délibération au sein d'une commission chargée de rédiger un rapport. Les amendements, si la commission en propose, sont renvoyés au Conseil d'État qui peut soit les accepter, soit les refuser. Ce texte est soumis au Corps législatif qui ne peut proposer d'amendement : la réponse est oui ou non. Il ne reste plus qu'à demander l'avis du Sénat qui juge de la constitutionnalité de la loi, et à laisser l'Empereur la promulguer, sans que cette promulgation soit en aucune manière obligatoire pour lui. Jusqu'en 1869 cette procédure ne fut pas modifiée. Sur quarante conseillers en fonction lors du coup d'État neuf seulement furent repris et l'Empereur n'usa jamais de son droit de révocation. Le rôle juridique du Conseil d'État fut grand, mais son rôle politique limité : les conseillers n'avaient pas vocation à affronter une assemblée de type parlementaire et à opposer une longue résistance à des ministres qui avaient la confiance de l'Empereur.

Les pouvoirs du Sénat étaient théoriquement immenses. Il devait vérifier si les lois étaient constitutionnelles et ne portaient pas atteinte aux libertés : dans ce cas, il avait le pouvoir de les abolir. Il pouvait, pour les mêmes raisons, annuler tout acte administratif. Il pouvait aussi proposer une modification à la constitution. Or le Sénat ne fit rien, car il n'eut ni la volonté ni le désir de s'opposer aux gouvernements. Sa composition ne s'y prêtait pas : quelques membres de droit plus une majorité de sénateurs nommés à vie par l'Empereur. Bien qu'inamovibles, les sénateurs ne surent pas jouer le rôle que la constitution leur assignait. Le caractère secret de leurs délibérations n'était d'ailleurs pas fait pour les inciter à remplir leur mission avec beaucoup de zèle.

Le système constitutionnel inventé par l'Empereur et par Rouher ne fonctionna pas comme ils l'avaient voulu. Rouher avait pu dire que le système parlementaire, qu'il identifiait au système censitaire, était une « organisation savante et compliquée, dans laquelle on n'omettait qu'une chose : la nation tout entière ». Or la gloire principale de l'Empire fut précisément d'avoir su progressivement réconcilier la « nation tout entière » et le régime parlementaire. Les garde-fous mis en place, les mécanismesimaginés pour brider le parlementarisme ne fonctionnèrent pas comme ils l'avaient pensé. Dès les années 1850 ces institutions connurent des évolutions qui les rapprochèrent de la pratique parlementaire antérieure. Les réformes des premières années 1860 ne firent qu'entériner cette tendance. Avant d'examiner cette dérive du projet initial il nous faut évoquer les autres aspects de l'autoritarisme, qui n'est lui-même qu'une partie d'un projet plus général d'encadrement de la nation.







Le régime de la presse

De même qu'il ne comprit jamais l'utilité du régime parlementaire, Napoléon III considéra toujours la presse comme une institution contraire au bon fonctionnement des institutions qu'il avait établies. « Jamais ! » répondit-il en 1863 à Émile de Girardin qui lui demandait d'accorder la liberté à la presse. Nous verrons comment les derniers mois du régime seront marqués par un affrontement sans merci entre l'Empereur, qui, malgré ses convictions premières, a fini par céder et certains journalistes qui abuseront de la liberté obtenue. En 1852, c'est en toute bonne conscience que l'Empereur instaure un régime particulièrement rigoureux. Le décret du 31 décembre 1851 défère aux tribunaux correctionnels tous les délits de presse. Les décrets de février et mars 1852 mettent en place un système sévère d'encadrement et de contrôle. La création d'un journal ou la modification de son personnel dirigeant (gérants ou rédacteurs) sont soumis à autorisation. L'impôt du timbre et le cautionnement sont maintenus. Une fois créé, un journal n'est pas libre de la détermination de son contenu. Il ne peut publier les comptes rendus des séances du Corps législatif et du Sénat autrement que sous la forme du procès-verbal établi par le secrétaire, de même que les procès de presse et que tout procès, si le président du tribunal en décide ainsi. De plus le gouvernement peut avertir les journaux, les suspendre après deux avertissements et enfin les supprimer purement et simplement.

Cette législation ne resta pas lettre morte. Les avertissements se multiplièrent sous les prétextes les plus divers et parfois les plus anodins. En voici quelques exemples :La Patrie a publié pendant la guerre de Crimée des nouvelles de Constantinople « probables », mais non officielles ; La Presse, en mars 1857, a publié un feuilleton de G. Sand, qui décrivait la Rome pontificale comme une « caverne de filous et de mouchards ». Pendant son court ministère, Maupas, ministre de la Police (janvier 1852-juin 1853) nfligea 91 avertissements et 3 suspensions pour deux mois. De juin 1853 à juin 1854, Persigny, ministre de l'Intérieur, en infligea 32. Sous Billault, de juillet 1856 à février 1858, 57 avertissements furent prononcés. Le système de contrôle de l'opinion connaissait pourtant des limites. L'exemple du département du Nord le prouve : à la veille du coup d'État il comptait vingt-six journaux politiques. Huit d'entre eux furent immédiatement suspendus : un légitimiste et sept républicains. Les autorités préfectorales parvinrent à obtenir des ralliements spectaculaires, tels que celui du Courrier du Nord de Valenciennes, journal avancé qui « s'est rangé sous la bannière gouvernementale ». Pour contrôler la presse, le préfet usa autant (sinon plus) de manœuvres commerciales que de mesures d'interdiction. Il sut habilement inciter la presse modérée à pratiquer dans son opposition une sorte d'autocensure. Mais il ne parvint pas à créer une presse gouvernementale efficace et considérée : dans ce département, comme ailleurs, durant toutes les années 1850, l'administration ne put « éduquer » le public (pour reprendre un terme utilisé par le préfet lui-même). Le feu continuait de couver sous la cendre.







La répression policière

Jusqu'en mars 1852, le prince-président jouit, grâce à l'état de siège, d'un pouvoir véritablement dictatorial. Le nombre des arrestations en décembre 1851 avait été considérable : 26 000 au total, dont près de 3 000 dans la Seine. Elles concernèrent non seulement les participants directs aux actes de résistance mais aussi les participants présumés à une résistance éventuelle, et tout particulièrement les membres des sociétés secrètes connus de la police. C'est ainsi qu'à Valenciennes les amis de Delescluze furent arrêtés. Le sort de ces suspects fut soumis à des commissions dites mixtes comprenant le préfet, leprocureur général et un représentant de l'armée. Commissions qui furent d'une rigueur très variable d'un département à l'autre. Elles prononcèrent au total 10 000 déportations, dont 2 500 à Cayenne, et plus de 1 500 expulsions. Une commission de révision prononça 3 500 grâces. En 1853, il ne restait plus que 6 150 condamnés : les déportés à Cayenne, les transportés en Algérie, les expulsés, les « internés » résidant dans un autre département que celui de leur domicile et enfin les condamnés soumis à une simple surveillance. Par la suite le nombre a rapidement diminué en raison des grâces successives : en 1856 il restait encore 1 058 « transportés » et, lors de l'amnistie finale d'août 1859, 400.

Les mécanismes de la répression ont été bien étudiés dans certains départements, dont celui du Gard. Elle y fut plutôt moins accentuée que dans les autres départements du Midi : il s'agit donc d'une situation « moyenne ». Sur 990 personnes poursuivies, 380 furent condamnées ; 2 furent envoyées à Cayenne, 199 en Algérie. La commission fut beaucoup plus dure pour les « meneurs », les têtes du parti que pour les exécutants, pour les bourgeois que pour les ouvriers et les paysans. Elle fut naturellement sévère pour les militaires et les instituteurs. Les grâces intervinrent très vite et corrigèrent, dans un sens favorable aux condamnés les plus aisés, les décisions de la commission. Sur les 199 condamnés à la transportation, 75 partirent effectivement pour l'Algérie ; le sort de 64 d'entre eux est connu : 70 % revinrent avant 18 mois, 20 % y restèrent plus de trois ans, et 6 parmi ces derniers (soit la moitié) s'implantèrent définitivement dans le pays. Quant aux 25 exilés ils revinrent pour la plupart en France, dès 1853, après avoir obtenu une commutation de peine. Ainsi le répression s'est-elle rapidement relâchée sans toutefois disparaître entièrement : la menace ne cessa jamais de peser. Le milieu des exilés maintint au-delà des frontières les traditions de la religion républicaine, au sein de difficultés financières souvent dramatiques ; la Suisse et la Grande-Bretagne furent plus accueillantes que la Belgique. Ils étaient divisés et comprenaient mal les mouvements de l'opinion en France : les excès verbaux de Victor Hugo dans Les Châtiments sont une excellente illustration de ce décalage. Finalement seule une petite poignée d'exilés refusa l'amnistie de 1859.


Dans l'organisation de la police, Napoléon III, au début de son règne, commit un faux pas. Il fonda un ministère de la Police qu'il donna à E. Maupas, le préfet de police du 2 Décembre. Créé en janvier 1852, le ministère fut supprimé dès juin 1853 : les ministres de la Guerre et de l'Intérieur s'étaient ligués pour faire échouer l'expérience, qui heurtait trop de traditions administratives pour réussir. Les circonstances de la chute de Maupas illustrent bien, d'ailleurs, l'atmosphère d'intrigues qui régnait dans les allées du pouvoir impérial. Le ministre de la Police, pour redorer son image de marque, avait voulu organiser une émeute, dont le mérite de la répression rejaillirait sur lui. Rouher obtint de Maupas qu'il donne des instructions écrites à son indicateur. L'Empereur, mis au courant, ne put que renvoyer son ministre. De fait, cette décision n'était que l'estocade finale : dès mars 1853 les « inspecteurs de la police » que notre éphémère ministre avait créés furent supprimés : il faut dire que, dans la plupart des départements, ils étaient entrés en conflit avec le préfet. La force des traditions administratives françaises l'avait emporté sur le désir qu'avait l'Empereur de contrôler directement les services de police.

Il ne faut pas non plus s'exagérer la puissance des moyens mis à la disposition de la police. Le contrôle des activités subversives a disposé de fonds qui n'ont pas excédé ceux des régimes antérieurs. Un nombre assez considérable d'indicateurs et de mouchards informait le pouvoir soit par l'intermédiaire des préfets soit par celui du préfet de police. La finalité principale de leur activité était de contenir une subversion latente, qui s'organisait dans le cadre des sociétés secrètes, plutôt que de réprimer brutalement les aspirations populaires. Il s'agissait de protéger l'ordre social autant, sinon plus, que le régime. Sa force, durant les premières années au moins de son existence, fut précisément qu'il parvint à identifier l'un et l'autre aux yeux de l'opinion publique.

La tension répressive resta forte au début de l'Empire. De 1853 à 1859, 304 personnes furent condamnées pour appartenance à une société secrète. Les activités de celles-ci sont mal connues : elles débouchaient parfois sur des actions spectaculaires, comme ce début d'émeute à Trélazé (Maine-et-Loire), fomenté au mois d'août 1855 par deux meneurs qui convièrent la foule à venir jusqu'àAngers, où elle fut dispersée. Ils furent l'un et l'autre condamnés à la déportation et accusés d'appartenir à l'une des plus redoutées des sociétés secrètes, la Marianne. Le premier attentat contre le chef de l'État eut lieu à Marseille lors du voyage présidentiel en octobre 1852. Mais peut-être s'agissait-il d'une simple provocation policière. En juillet 1853 on arrêta un Belge nommé De Meren et quelques complices qui se préparaient à assassiner l'Empereur alors qu'il se rendait à l'Opéra-Comique. En septembre 1854, une affaire beaucoup plus grave éclata : on découvrit sur la voie ferrée que devait emprunter le train impérial pour se rendre à Tournai une bombe reliée par un fil électrique souterrain à un mécanisme de commande dissimulé dans un champ. Les principaux coupables, rapidement découverts, avaient été soutenus par des réfugiés de Belgique. Le 28 avril 1855, l'Empereur, en allant au bois de Boulogne, fut victime d'un nouvel attentat : un Italien nommé Pianori déchargea sur lui deux coups de pistolet. Le procès fut rapidement mené et la tête de Pianori tomba le 14 mai. En juin 1857, après avoir pris connaissance de lettres adressées par le révolutionnaire Mazzini à des Italiens résidant à Paris, la police saisit chez l'un d'eux une valise contenant des poignards et des pistolets : il fut condamné en septembre à la déportation. On le voit : la vie de l'Empereur n'a jamais cessé d'être en danger.

Le 14 janvier 1858, au moment où la voiture de l'Empereur et de l'impératrice parvient à l'Opéra, une explosion retentit, suivie de deux autres. Trois bombes ont été jetées sur le cortège. Cent cinquante-six personnes sont blessées, parmi lesquelles huit trouveront la mort dans les jours suivants. Les souverains sont indemnes et, avec beaucoup de sang-froid, rejoignent leur loge. Les conjurés sont facilement retrouvés grâce à des informations venues de Belgique et à leur incroyable imprudence. Ils sont dirigés par Felice Orsini, ancien membre d'une société secrète italienne, qui a organisé l'attentat de manière isolée en s'imaginant qu'il serait le point de départ d'un nouveau 1848 européen. Il a été aidé par un Français, Simon Bernard, réfugié à Londres et aussi seul que lui. L'attentat d'Orsini, malgré l'isolement des conjurés, plonge l'entourage de l'Empereur dans le plus grand désarroi, et l'Empereur lui-même se laisse prendre parcette fièvre obsidionale et entraîner dans la voie d'une accentuation de la rigueur policière. La grande peur de 1852 resurgit et s'exaspère. Il réorganise l'armée en cinq commandements afin de lui permettre de « jouer un rôle politique dans les moments de crise », et fait suspendre plusieurs journaux. Perquisitions et arrestations se multiplient en province et à Paris : plus de 20 000 au total. Le clergé est prié de faire chanter un Te Deum et les municipalités d'envoyer des adresses de félicitations au souverain.

Le 7 février, un général, Charles Espinasse, futur héros de la bataille de Magenta, celui qu'un historien anglais - peut-être un peu excessif - a pu qualifier de « militaire brutal, vulgaire et archiréactionnaire », est nommé ministre de l'Intérieur. Les instructions qu'il reçoit donnent la mesure de la nervosité de l'Empereur : « Le corps social, écrit-il le 15 février, est rongé par une vermine dont il faut coûte que coûte se débarrasser. Il y a aussi des préfets qu'il faut renvoyer malgré leurs protecteurs. Je compte pour cela sur votre zèle. Ne cherchez pas, par une modération hors de saison, à rassurer ceux qui vous ont vus au ministère avec effroi. Il faut qu'on vous craigne, sans cela votre nomination n'aurait pas de raison d'être. » L'Empereur en ces circonstances, avouons-le, n'apparaît pas sous les couleurs d'un grand homme d'État.

Dès le 1er février, la loi de sûreté générale est transmise aux assemblées : Conseil d'État et Corps législatif. L'accueil y est des plus réservés. L'une et l'autre parviennent à obtenir quelques aménagements, mais non à en modifier l'esprit et la rigueur. L'accueil ne fut pas meilleur ni dans le corps préfectoral ni dans la magistrature. Le 17 février Espinasse demanda aux préfets d'établir, avec l'accord du procureur général dans chaque département, la liste des individus qui tombaient sous le coup de la loi. Elle disposait que pouvait être interné ou expulsé du territoire « tout individu qui a été soit condamné, soit interné, expulsé ou transporté par mesure de sûreté générale à l'occasion des événements de mai et juin 1848, de juin 1849 ou de décembre 1851 et que des faits graves signalaient de nouveau comme dangereux pour la sûreté publique ». Les arrestations eurent lieu le 24 et le 25 février, soit six semaines après l'attentat, alors que tout était calme. Début mars les commissions départementales se réunirent pour faire des propositions au ministre.Certaines manifestèrent un zèle que le ministre lui-même dut modérer. Celle du Rhône, par exemple, devait se prononcer sur le sort de 197 individus et elle proposa 59 déportations en Algérie, 42 emprisonnements, 12 expulsions, 84 mises en liberté surveillée. En fait personne ne fut interné en France, car cette solution avait l'inconvénient, selon le ministre de la Justice, de « porter la contagion des idées subversives dans les contrées qui n'en avaient pas encore été atteintes ». Le nombre des déportés dut finalement s'élever à 375. Ils furent envoyés en Algérie.

L'expérience, heureusement, ne dura pas : dès la fin de mai, l'Empereur fit marche arrière ; Espinasse fut renvoyé en juin. Comme il faisait mine de résister, Napoléon III dut lui préciser par une lettre du 12 juin : « La presse, l'opinion publique ne sont pas dirigées, l'administration n'est pas bien conduite, les mesures de police ont été mal exécutées, la présence d'un général effraie encore. » L'amnistie fut proclamée au mois d'août 1859 : à cette date plus de la moitié des personnes arrêtées en février 1858 avaient été libérées.

Le procès d'Orsini et de ses complices se déroula les 25 et 26 février 1858. Le conspirateur et son complice Pierri furent exécutés le 13 mars, malgré le désir de l'Empereur de le grâcier et sur avis contraire du Conseil privé (instance créée après l'attentat pour assurer la transmission des pouvoirs pour le cas où une nouvelle tentative réussirait ; il comprenait l'impératrice et un certain nombre de hauts dignitaires). Seul le préfet de police, Piétri, plaida en faveur de la grâce. Mais le procès s'était achevé sur un coup de théâtre, à la préparation duquel ce même préfet avait joué un grand rôle : l'avocat Jules Favre (1809-1880), futur membre du gouvernement de la Défense nationale en 1870 et militant républicain, fut autorisé par l'Empereur à lire une lettre d'Orsini à Napoléon III le suppliant de délivrer son pays. L'affaire italienne entrait ainsi, nous le verrons, dans une nouvelle phase.







L'administration comme instrument de gouvernement

L'homme fort du régime est le préfet du département. Dès mars 1852 ses pouvoirs ont été étendus car, indique Persigny, « autant il importe de centraliser l'action gouvernementaled'État, autant il est nécessaire de décentraliser l'action purement administrative ». Ce décret dit de décentralisation est en réalité un décret de déconcentration. Ce sont en effet les préfets et non les assemblées locales qui profitent de l'extension des pouvoirs locaux. Cette tendance sera encore accentuée par un décret d'avril 1861. Ainsi, selon l'expression du même Persigny, « le préfet est le pivot de l'unité d'action du gouvernement dans les provinces ». Sont-ils, comme le dit un contemporain en 1864, de « petits Potentats » ?

Le préfet tient dans sa main aussi bien les sous-préfets que les maires, dont la IIe République avait fait des élus mais qui sont de nouveau nommés et choisis en dehors du Conseil municipal. Ses pouvoirs et son administration s'étendent de plus en plus aux dépens de ceux des autres administrations. Il contrôle le recrutement de la plupart des emplois subalternes de la fonction publique et même, à partir de 1854, nomme et révoque les instituteurs. Son influence est d'autant plus forte que la plupart du temps il reste longtemps au même poste: en 1852, 14 préfets seulement sur 87 furent changés. L'Empereur s'est toujours personnellement intéressé à leur désignation, et ses choix ont souvent été judicieux. Ils appartiennent fréquemment à des dynasties de fonctionnaires : la plupart sont fils de fonctionnaires, et ont commencé leur carrière avant le Second Empire. En 1870 encore, un tiers seulement a débuté après 1852.

Les préfets de l'Empire sont loin d'être tous des bonapartistes fervents. Beaucoup d'entre eux sont soit des légitimistes, soit des orléanistes ralliés par peur du socialisme et par carriérisme. D'autres sont d'anciens opposants républicains au régime de Louis-Philippe, entrés dans la carrière sous la IIe République. Ceux que l'on peut réellement qualifier de bonapartistes pratiquent les formes les plus variées du bonapartisme : les uns ne sont que des « conservateurs traditionnels » pour qui l'Empire est avant tout un régime d'ordre, le seul rempart possible contre la révolution. Ces bonapartistes intransigeants seront, comme les ministres et les députés de la même tendance, très hostiles à la libéralisation. D'autres, au contraire, sont sensibles à l'aspect démocratique de l'idéologie impériale, selon des tendances d'ailleurs très variables. Les plus extrêmes ont pu manifester à l'égard despopulations ouvrières des sympathies que certaines bourgeoisies locales jugèrent excessives et passant les bornes d'un paternalisme de bon aloi. Ainsi à Rennes en 1864, plusieurs notables se plaignirent « de la protection systématiquement accordée [par le préfet] à une classe de la société parmi laquelle on compte des hommes ayant des opinions subversives et peu de moralité ». Cette diversité des opinions et des attitudes chez les préfets traduit à la fois le caractère synthétique et englobant de l'idéologie bonapartiste et la permanence, à travers les régimes, de certains traits de la fonction préfectorale. Même s'ils sont d'abord, nous le verrons, les agents électoraux du parti de l'Empereur ils sont bien autre chose : les médiateurs entre le pouvoir et les forces locales - aussi bien les « autorités morales » que les masses populaires.

Les préfets de l'Empire qui voulurent jouer les potentats subirent les échecs et ce dès les années 1850. L'exemple du Nord est ici encore tout à fait caractéristique. De 1851 à 1857, il eut à subir l'autoritarisme d'un préfet à poigne, d'ailleurs excellent administrateur, Besson. Dès le mois de février 1856 des pétitions furent envoyées contre lui par des fonctionnaires, des journalistes et des notables au ministère. Les résultats quelque peu décevants des élections de 1857 confirmèrent la profondeur du mécontentement de l'opinion locale. Envoyé à Marseille, son expérience n'y fut pas plus heureuse ; il fut alors relégué au Conseil d'État. Son successeur, Vallon, au contraire, fit merveille et lors de sa mort (1865), la presse d'opposition libérale elle-même fit son éloge. Il avait pourtant eu à affronter des conjonctures politiques beaucoup plus difficiles. L'Écho du Nord écrivait : « C'était un homme d'ordre et aussi de liberté. »

Rien n'illustre mieux que cet exemple la vraie nature du régime impérial : régime autoritaire certes, mais aussi de synthèse des forces sociales et des valeurs nationales. L'Empire a été comme ses préfets, en perpétuel état de négociation et de compromis avec chacune d'elles.









CHAPITRE II


LE SYSTÈME IMPÉRIAL : LA PROSPÉRITÉ

La légitimation démocratique du régime ne détermine pas seulement sa stratégie politique : elle explique aussi ses attitudes dans les domaines de l'économie, de la société et de la religion. Justification du système autoritaire, la base démocratique oblige l'Empereur, selon ses propres termes, à « satisfaire les intérêts des classes les plus nombreuses », et à « se rattacher les classes élevées », qui encadrent les premières. Pour réaliser un tel dessein, il faut d'abord assurer la prospérité : elle donne du travail au peuple et enrichit les classes dirigeantes. Elle peut même accroître « l'aisance » des ouvriers et des paysans les plus pauvres. Michel Chevalier (1806-1879), qui fut le principal conseiller économique de l'Empereur, écrit en 1852 dans un pamphlet libre-échangiste : « C'est... une des conditions les plus impérieuses de la stabilité de l'État et de la société que la richesse sociale augmente, c'est-à-dire que la masse des objets et services divers qui répondent aux divers besoins des hommes aillent toujours croissant par rapport à la population afin que chacun puisse obtenir un meilleur retour de son travail, et par conséquent puisse être mieux nourri, mieux vêtu, mieux chauffé, éclairé, nippé, meublé. »

« L'économie politique du 2 Décembre », selon l'expression de Louis Girard, est bien une réalité. Dès les premiers jours qui suivirent le coup d'État, le nouveau souverain marqua sa volonté d'exploiter le choc psychologiqueainsi créé pour favoriser la relance des affaires et jeter les bases d'une reprise à long terme. Cette politique avait pour but de libérer les forces productives de la nation puis de les mettre en mouvement pour assurer le bien-être général. Dans un premier temps, il fallait assurer l'essor des investissements de base et créer une structure du crédit adaptée aux besoins du commerce et de l'industrie. Dans les mois qui suivirent immédiatement le coup d'État, une série de mesures impressionnantes allèrent dans ce sens : ce n'étaient que les premières manifestations d'une action persévérante et obstinée à laquelle l'Empereur s'intéressa toujours personnellement. Il convient donc de définir cette politique et d'en préciser les orientations et les étapes, sans perdre de vue que son succès ne fit que prolonger un processus de croissance engagé bien antérieurement. La politique impériale a desserré certaines contraintes entravant depuis 1849 les initiatives des investisseurs. Elle a été une politique d'accompagnement.

En réalité, la politique impériale connut deux étapes assez sensiblement différentes mais qui se succédèrent suivant une logique dont la cohérence étonne aujourd'hui. Alors que dans les premières années le régime mit en place des mesures fortement incitatrices tendant à favoriser l'essor des investissements de base, les premières années 1860 virent s'affirmer beaucoup plus franchement une orientation libérale. Celle-ci ne contredisait pas la première, mais la prolongeait et lui donnait sa véritable signification. Le développement des investissements de base avait en effet pour but d'intensifier les échanges « pour rendre le commerce florissant », selon l'expression du manifeste impérial du 5 janvier 1860. Le même texte ajoutait : « Sans le commerce l'industrie est stationnaire et conserve des prix élevés qui s'opposent aux progrès de la consommation. » La baisse des tarifs des transports devait provoquer, grâce à la concurrence et à la réduction des coûts, une baisse des prix dont le bénéficiaire final serait le consommateur. L'étape libérale était donc bien l'aboutissement naturel de la politique de desserrement des contraintes des premières années.

Cette politique eut trois aspects : favoriser la reprise des investissements de base particulièrement dans le secteur urbain et l'infrastructure des transports ; provoquer l'essordu crédit afin de mettre l'épargne au service de la croissance agricole et industrielle ; assouplir le fonctionnement de la Banque de France pour lui permettre à la fois de soutenir l'essor du crédit et de libérer le budget de l'État du fardeau de sa dette grâce à la conversion, qui doit permettre de lancer de nouveaux emprunts. Ces trois desseins aboutirent dès 1852 à des mesures spectaculaires : révisions des concessions accordées aux compagnies de chemin de fer, libération d'une tranche d'emprunt de la Ville de Paris, création du Crédit foncier au printemps, du Crédit mobilier à l'automne, nouveau compromis avec la Banque de France (le 3 mars) puis conversion de la rente (14 mars). Chacune de ces mesures doit être replacée dans le cadre beaucoup plus large de politiques à long terme, qui pour la plupart, eurent des effets bien au-delà des années 1850.





L'économie politique du 2 Décembre

L'année 1852 fut le point de départ d'un mouvement considérable de transformation des villes, de Paris d'abord, mais pas uniquement de Paris. Pour la capitale la volonté personnelle de l'Empereur fut déterminante : « Ce qu'il voyait de plus clair dans tout ceci c'est qu'il s'agissait de faire de grands travaux dans Paris, d'améliorer la condition des classes populaires, de détruire les quartiers malsains, de faire de la capitale la plus belle ville du monde, toutes choses qu'il désirait ardemment et qu'il ne cessait de nous recommander. » Ainsi Persigny, plusieurs années plus tard, évoquait-il l'état d'esprit de l'Empereur. En réalité les travaux entrepris sous l'Empire accélérèrent la réalisation de certains programmes élaborés antérieurement. Une loi du 4 août 1851 avait autorisé la Ville à émettre en 1852 un emprunt de 50 millions, celui-ci ne fut émis qu'en avril, mais la Ville avait déjà obtenu de la Banque de France un accord de principe pour une avance de 20 millions. Or l'un des « miracles » de l'économie politique du 2 Décembre fut que le 11 de ce même mois la banque accepta de débloquer la moitié de cette somme.




Mais, pour que les travaux prennent toute l'ampleurdésirée par le souverain, il fallut attendre jusqu'au 23 juin 1853 la nomination du nouveau préfet de la Seine, Haussmann, celui-là même qui était préfet à Bordeaux quand en octobre 1851 l'Empereur avait prononcé le discours annonciateur de la restauration de l'Empire. C'était le début d'une domination exceptionnellement longue : ce ne fut qu'en 1870 qu'Émile Ollivier releva Haussmann de ses fonctions. Entre l'Empereur et son préfet l'entente ne fut pas toujours aussi parfaite qu'on l'a dit, mais ce fut l'une des gloires de Napoléon III de lui avoir maintenu sa confiance ; en décembre 1860, il obtint même de siéger au Conseil des ministres. L'œuvre d'Haussmann ne fut pas uniquement la sienne, mais aussi celle des services techniques de la Ville et des ingénieurs. Trois hommes jouèrent un rôle de premier plan : V. Baltard, directeur du service de l'Architecture, F. E. Belgrand, polytechnicien et élève de l'École des ponts et chaussées, directeur du service des Eaux et Égouts à partir de 1867, mais attaché à l'administration de la Ville depuis 1855, enfin A. Alphand, polytechnicien et membre du corps des Ponts, venu à l'administration de Paris dès 1853 et directeur de la Voie publique et des promenades en 1869, grand organisateur des fêtes de la ville.

L'historiographie concernant les travaux d'Haussmann est affligeante : en se fondant sur quelques textes isolés, on a réduit le projet impérial à la volonté de donner à la capitale une configuration permettant de réprimer plus facilement les émeutes ! En réalité ils répondaient à des nécessités urgentes : Paris était devenu inhabitable, les taux de mortalité très élevés sont là pour le prouver. L'œuvre d'Haussmann forme un ensemble technique et esthétique cohérent. Elle intègre dans un urbanisme parfaitement maîtrisé trois exigences nées de l'évolution même de la ville : une réorganisation du système de circulation grâce à l'établissement d'avenues larges et droites bordées de vastes trottoirs ; le développement massif des constructions neuves le long de ces avenues ; la mise en place d'un réseau d'assainissement et de distribution d'eau et de gaz. Dans chacun de ces domaines les innovations furent nombreuses et marquèrent une étape importante dans l'histoire des techniques de l'architecture. Pourtant, Haussmann ne put, dans aucune de ces trois directions, aller jusqu'au bout de ses projets enraison des résistances et des oppositions qu'il rencontra : il faut reconnaître que ni Thiers ni le jeune Jules Ferry - qui publia en 1868 Les Comptes fantastiques d'Haussmann - ne s'illustrèrent dans cette opposition au préfet de l'Empire : dès que les travaux se ralentirent, les Parisiens s'en plaignirent. La modernité, en l'occurrence, était du côté de l'Empire et non de ses opposants républicains.

La réorganisation de la voierie a accentué la dissociation entre l'est et l'ouest de Paris, autant en raison de l'inachèvement des travaux qu'en raison de leur conception initiale. La nouvelle banlieue au-delà des fortifications avait été laissée en dehors du programme. Mais le système de circulation mis en place avait été conçu en fonction de l'avenir autant que du présent : particulièrement frappante à cet égard est l'intégration des gares dans le plan d'ensemble, ou encore l'importance accordée aux grandes places-carrefours, lieux d'animation de la vie commerciale, ou aux espaces verts. On reproche à Haussmann d'avoir favorisé l'immeuble bourgeois au détriment de l'immeuble populaire. De fait la spéculation immobilière a surtout concerné, avec l'aide du Crédit foncier, les immeubles bourgeois. Mais Napoléon III a voulu entreprendre une politique du logement populaire : dès avant l'Empire, il avait favorisé la construction de la « Cité Napoléon » ancêtre de nos H.L.M., qui fut achevée en 1851. En 1867, pour l'Exposition, il conçut lui-même un pavillon ouvrier, et il veilla à l'application de la loi sur les logements insalubres votée en 1850 – avec, il faut le reconnaître, un succès limité : dans la Seine 3 300 affaires furent traitées de 1850 à 1859, 30 000 de 1860 à 1869. Il finança de nouveau plusieurs réalisations à la fin du règne. A cette date il y avait à Paris 63 immeubles subventionnés logeant 1 200 locataires. A côté de ces réalisations limitées, une partie de la spéculation immobilière s'est portée vers les immeubles populaires : il ne s'agissait pas, comme dans le cas des immeubles bourgeois, de sociétés immobilières rassemblant d'importants capitaux et traitant de véritables ensembles, mais, le plus souvent, de propriétaires cherchant à valoriser leurs terrains soit eux-mêmes soit par l'intermédiaire d'un locataire. C'étaient des immeubles de brique abritant des logements de petites dimensions, le plus souvent d'une ou deux pièces. Ce secteur fut particulièrement actif dans les Xe et XIe arrondissementset, après 1860, dans les nouveaux arrondissements créés à partir des communes annexées par Paris.
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